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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’article 27 de la loi 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance maladie a assuré, 
dans le code de la sécurité sociale, un article L. 323-6 qui subordonne le service de 
l’indemnité journalière à l’obligation, pour le bénéficiaire, de « respecter les heures de sorties 
autorisées par le praticien, qui ne peuvent excéder trois heures consécutives par jour ». 

Cette règle, qui s’applique à tous, quelle que soit la pathologie du malade et la durée de 
son arrêt, est particulièrement défavorable aux personnes atteintes d’affection de longue 
durée, comme c’est le cas des malades de cancers, sida, sclérose en plaques, et la liste n’est 
pas exhaustive, auxquelles la maladie n’impose pas forcément d’être alitées mais n’est pas 
compatible, au moins temporairement, avec une activité professionnelle. 

La mise en place d’heures ajoute un cloisonnement social à toutes ces personnes qui sont 
déjà confrontées à la difficulté de leur maladie. Ce raisonnement administratif restreint les 
possibilités d’un malade de conserver une vie sociale indispensable à son bien-être 
psychologique et affectif. 

C’est pourquoi cette proposition de loi vous invite à mettre en place une solution adaptée 
pour les personnes atteintes d’une maladie de longue durée, en dérogeant à la disposition 
prévue par la loi du 13 août 2004 et en ne limitant pas les heures de sorties de ces patients. 

La proposition de loi qui est aujourd’hui présentée est composée d’un article unique 
aménageant l’article L. 323-6 du code de la sécurité sociale en le complétant par un alinéa 
visant à laisser libre les heures de sorties des patients relevant de ces affections de longue 
durée. 

Telle est, Mesdames et Messieurs, la disposition de la présente proposition de loi que je 
vous demande de bien vouloir adopter. 



PROPOSITION DE LOI 

 

Article unique 

  Le quatrième alinéa (3°) de l’article L. 323-6 du code de la sécurité sociale est complété 
par les mots : « toutefois, les heures de sorties sont libres pour les patients relevant de 
maladies de longue durée ; ». 
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